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faisaient, et a décidé de
fermer plusieurs radios,
limitant ainsi la liberté
d'expression des journa-
listes et des profession-
nels des médias. Depuis
plusieurs jours, des me-
naces et des casd'intimi-
dation des journalistes
ont été rapportés.
L'attaque de la Radio

Rema FM, dite proche
du parti au pouvoir, a
constitué un réel cataly-
seur de violence à ren-
contre des radios privées
au Burundi, qui pour
certains observateurs
semblaient favorables à
l'opposition. (NdIR : En
réalité, le gouvernement

avait déjà déclenché les ho~tilités~?n-
tre les radios proches de 1oppOSlt10n
en interdisant l'émetteur le plus popu-
laire du pays, RPA,et en interdisa~t
aux autres d'émettre hors de la capI-
tale. Seules la radio officielle et Radio
Rema, proche du parti présidentiel,
étaient autorisées à être entendues des
90 % de Burundais qui habitent en pro-
vince.)
C'est ainsi que les radios Bonesha

FM la Radio Isanganiro, la Radio Télé
Re~aissance et la Radio publique afri-
caine (RPA)se sont vu attaquées le jour
de la tentative de coup d'État. Depuis
ces attaques, qui ont détruit une
g"l'andepartie de leurs équipements et
leur capacité à émettre, la plupart des
journalistes de ces radios craignent
pour leur sécurité.
Bien qu'autorisant officiellement la

réouverture de tous lesmédias, le pro-
cureur de la République a pris des me-
sures interdisant aux responsables de
cesmédias de se rendre dans leurs stu-
dios avant que des enquêtes n'aient été
faitespour mettre la lumière sur c~~i~-
cident et établir les responsabilltes.
Cette décision est en principe bonne,
car elle vise à identifier les auteurs de

• Sans couverture électorale large et professionnelle,
les prochaines élections burundaises risquent d'être
entachées de fraudes et d'irrégularités,
de rumeurs et de manipulations.

Depuis 2005, le Burundi s'est dent ~k~runziza d~-
engagé dans un processus clenc,h~esIl y a un mOlS
démocratique à travers ror- ont ete largeme~t cou-
ganisation d'élections, dé- vertes 'par les ra~lOsbu-
clarées libres et transparen- rundalSes,. I?arfo~savec

tes à tous les niveaux. L'absence de trop de mlhtant1.s~~ ,et sans t;rop se
. '1 nce lors des élections de 2005 et soucier de la senslblhte au confht.,C~la

~~o;010 n'est pas un fait du hasard. a suscité d~s tensi.onsentre les medlas
Une "Synergiedes Médias", initiée par et le po~vOlrI?u?lic. .
rONG Search for Common Ground en Certams medias, quelle que SOltla
2.005, y ~ g.randement ~~ntri~u~.P~u- tendance,ontmanquédep;rofes- .
SIeursmedlas - toutes hgnes édlt?na- sionnalisme, prenant parfOlsdes POSl-
les confondues - ~vaient ~lors mISe,n tions penchant pour un côté ou l'autre
placeunréseaude)ournahstesenvoyes du conflit ou utilisant un langage ou
dans toutes les communes d~ pays des chans~ns rappelant des souvenirs
pour assurer une couverture con)omte, blessants à certains burundais.
impartiale, et en temps réel d~ la c~m~ plusieurs médias se sont livrés à une
pagne ~lect?rale. et du ~crutm, 31ms1campagne de déshumanis~~on et de
que la diffUSIOnSImultaneedes memes diabolisation de ceux qu Ils perce-
bulletins d'information sur toutes les vaient comme adversaires, diffusant
radios de la synergie, barrant ainsi la des informations sensibles sans en vé-
route aux colporteurs de rumeurs et rifier la véracité ni l'équilibre, et sans
ma~ipul~te~rs. " prendre en compte l'imp~ct possibl~
C est amSIque la Sy- sur les auditeurs. En les ecoutants, Il

nergie des Médias" était facile de comprendre à quelle
aurait joué un rôle im- tendance politique ils adhé-
portant dans la tenue raient les affinités de cer-
pacifique des élections taines' radios avec des ac-
en 2005 et 2010 au B~- teurs politiques aidant.
rundi, tout en contn- C'est dans ce contexte que
buant à la crédibilité des le pouvoir public s'est senti acculé
él~ctions.. par les manifestations et la couv~rture
A quelques semames que certaines radlOs en

de la tenue des élections,
la synergie desmédias a-
t-elle des chances
d'avoir lieu? Les mani-
festations contre le troi-
sième mandat du Prési-
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ces forfaits et veiller à ce que justice soit
faite. Cependant, le temps que pren-
dront ces enquêtes reste incertain, et de
nombreux observateurs se demandent
si elles pourront effectivement aboutir à
la vérité.
Si le processus prend trop de temps,

pourra-t-on permettre à ces médias de
s'installer ailleurs et recommencer leur
travail avec les moyens de bord ? Seule
l'autorité publique peut répondre à cette
question. En l'absence d'informations
suffisantes, la rumeur s'installe facile-
ment. Comme le mardi 19 mai, lors-
qu'une rumeur faisant état de mésen-
tente au sein des corps de défense, au ni-
veau de l'état-major, a poussé plusieurs
habitants du centre de Bujumbura à fer-
mer les bureaux et boutiques dans la
précipitation pour aller se mettre à
l'abri. Ce n'est que dans le journal du
soir que le porte-parole de l'armée a pu
démentir cette rumeur à la Radio Télévi-
sion nationale du Burundi (RTNB), la
seule radio locale à émettre actuelle-
ment à l'échelle nationale, en plus des
stations religieuses.
Dans son état actuel, la couverture mé-

diatique des élections a peu de chances
de réussir. La RTNB, qui continue
d'émettre, n'a pas les ressources humai-
nes et financières suffisantes pour pou-
voir assurer à elle seule une couverture
électorale large et transparente des élec-
tions dans tout le pays. Par ailleurs, cel-
le-ci est perçue comme pro-gouverne-
mentale, réservant moins d'espace aux
opinions critiques de l'opposition.
Sans couverture électorale large et pro-

fessionnelle, les élections de 2015 ris-
quent d'être entachées de fraudes et
d'irrégularités, de rumeurs et de mani-
pulations, pouvant ainsi mener à la con-
testation des résultats, ce qui ne ferait
qu'empirer l'imbroglio politique dans
lequel se trouve le pays. Une nouvelle
"Synergie des Médias" permettrait à
tous les acteurs de rester informés en
temps réel et d'ainsi diminuer les ris-

ques de violences électorales liées aux
rumeurs et aux manipulations des

élections. Il revient ensuite aux jour-
nalistes de faire leur métier avec profes-
sionnalisme, et de ne pas chercher à se
substituer à des activistes de la société
civile pour ne pas enflammer une situa-
tion déjà très tendue.
Dans l'immédiat, il est essentiel que les

différents acteurs, burundais et interna-
tionaux, soutiennent la normalisation
des relations entre lesmédias, les autori-
tés et le public afm que la couverture
médiatique puisse contribuer à la tenue
pacifique des élections, et éviter que la

désinformation suscite plus de violen-
ces. En plus d'un appui technique et fi-
nancier, des initiatives de formation et
de responsabilisation des journalistes à
la sensibilité au conflit doivent égale-
ment être soutenues à travers l'Associa-
tion burundaise de radiodiffuseurs
(ABR).
Le fonctionnement effectif des médias

et leur collaboration à travers la "Syner-
gie des Médias" constituent une des
conditions pour garantir la transparence
et la crédibilité du processus électoral.
Pour cela, le pouvoir public a la respon-
sabilité de garantir la liberté d'expres-
sion, la sécurité des journalistes et leur
droit de travailler indépendamment.
Sans presse libre, la démocratie restera
un rêve.

En l'absence
d'informations

suffisantes,
la rumeur
s'installe

facilement.

02/06/2015

2

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 2/06/2015

A l'étranger La Libre Belgique


